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Extrait des Minutes du Greffe du Tribunal
Tudiciaire DE THONON LES BAINS, Departement
de la HAUTE-SAVOIE.

REPUBLIQUE FRANCAISE
AU NOM DU PEUBLE FRANCAIS

Le Juge de 'Exécution prés le Tribunal Judiciaire
de THONON LES BAINS - Departement de la
HAUTE-SAVOIE, a tranché en 'audience publigque
du :

La sentence d'adjudication suivante :

VENTE SUR SAISIE
IMMOBILIERE

CAHIER DES CONDITIONS
DE VENTE

AFFAIRE: SA CREDIT LOGEMENT /

MISE A PRIX: 88 000 €

DEPOT :



SELARL TRAVERSO-TREQUATTRINI & Associés,
Représentée par Me Vincent TREQUATTRINI, Avocat
poursuivant et plaidant au Barreau d' ANNECY

La SCP_ PIANTA & ASSOCIES_ représentée par Me
Laurence ROUGET. avocat postulant au Barreau de

THONON LES BAINS y demeurant 4 place de I'Hdtel de
Ville 74200 THONON LES BAINS.

VENTE

SUR SAISIE IMMOEBILIERE

CAHIER DES CONDITIONS
DE LA VENTE

Clauses et conditions auxquelles seront adjuges. a 'audience
du Juge de I'Exécution charge des saisies immobiliéres pres
le Tribunal Judiciaire de THONON LES BAINS (74) le :

au plus offrant des enchénisseurs, les biens et droits
immobiliers suivants :

LA PLEINE PROPRIETE DES BIENS ET DROITS
IMMOBITIERS SUTVANTS :

DESIGNATION DES BIENS OU DROITS :
LA PIFINE PROPRIETE DES BIENS FET DROITS
IMMOBILIERS SUTVANTS :

Sur ks Commune: de CHEVRIER: (Hante-Savoie) 60, Chemin die Grand Fre

Dins Temsemble immobilier en copropriété déommé Les Villas da Werger, soumss au
régime de la copropriéed, desting en wialing ou en partie & Mhabitation, et immatviculé comme tel =
regiire eational dimmasicalation des syndicats de copropriétaires sous le nemém ACH 639 357

Fipurant au cadastrs sous ks réffrences suivants

Serl Numiro I Liendil ha | | =
Al Le Grand Pré. BEIE
LY P L Grund Pre ]

=3 {anteramr tatale 3 1 | LS

Les hisens et deoits immohiliers ci-aprds désipnés -

sur la Commune de CHEVRIER 74520, 60 chemin du
Grand Pré, cadastrés :

SECTION A N° 2690 et A N° 2691 LOT N°3.



LOT NUMERD TROIS {3)

Scit le Logament 103-T5 wvec garage du plin archisscie: figusé sous teintz beige ax pling
amuevfs desiervi depuis Je chemin du Grad Pré par woirie imferne ef comprenant : an rez-de-
chamssé, hall, séjpar-cuising avec placand, mngement, we o i |'¥mae pocesshle par escalier inig-
ricar, d gepement, dewn chambecs aves placasd, chamibre, chambre avec sallz d'ean, ef salle de beims-
W, y conepis les éguipemeats de structare de kogement et da garape { sros e, fondatioas, peve-
(Ements istésienrs of extérienrs, ornements de fagades, (omure, couverare ef fumchéit. .|, gaices,
canalisations o séseann particulicrs & [inténew dn bt jeugrin logettes o tshoares de bemche-
mels peivatifs

Et I joasssance privative d'one temasse ef d'un jandin

Augue] lot scal affeckés

Les cent sobnante-peadicing milligmes (16%5000) de la propriétd indivise do sel el des
patias commumes sfnfrales

EDD ET REGLEMENT DE COPROPRIETE DU
02/03/2018 PUBLIE LE 09/03/2018 SOUS LES
REFERENCES 2018P4246.

Tels que lesdits BIENS existent, se pourswvent et
comportent avec tous immeubles par destination pouvant
en dépendre. sans aucune exception ni réserve.

Les contenances mdiquees ci-avant dapres les donnees du cadastre pour
l''mmeuble hypothequé ne sont portées qua titre de
renseignement et sans préjudice de la contenance effective des
immeubles, ces derniers etant hypotheques tels et ams1 qu'ils se
poursurvent et se comportent. sans aucune exception. m réserve des
différents mmmeubles quu composent la propriéte, lors méme quils
auraient &té omis dans la désignation détaillée qui précéde, avec les
mmmeubles par destinatton qw en dépendent et les
améeliorations qui pourraient v étre faites.

Tels que lesdits biens s’étendent, se poursuivent et
comportent avec toutes leurs aisances. dépendances et tous
les droits ¥ attachés sans ancune exception mi réserve lors
méme qu’il y aurait omission dans la désignation ci-dessus.
ensemble les immeubles par destination qui en dépendent et
les améliorations qui pourraient y avoir été faites par la suite.

I - RAPPEL DE LA PROCEDURE

Biens saisis i l'encontre de :




Aux requétes, poursuites et diligences de

La société CREDIT LOGEMENT. Société Anonyme au
capital de 1 259 850 270 €, dont le siége social est a PARIS
75155 CEDEX 03. 50 Boulevard de Sébastopol, mnscrite au
Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous len® B
302 493 275, agissant poursuites et diligences de son
Représentant Legal en exercice domicilié en cette qualite
audit siege.

* ok o ok Xk

Smvant acte délvré le 14 mars 2025 par la SELARL
PERRILLAT Anne-Lise, Commissaire de Justice Associée a
ANNECTY . 4 avenue des Hirondelles, 74 000 ANNECTY ?

La société CREDIT LOGEMENT, Societe Anonyme au
capital de 1 259 850 270 €. dont le siége social est a PARIS
75155 CEDEX 03, 50 Boulevard de Sébastopol. inscrite au
Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous len® B
302 493 275, agissant poursuites et diligences de son
Représentant Leégal en exercice domicilié en cette qualite
aundit siége.

a fait délivrer a ;

Un commandement de payer valant saisie immobiliere.



En vertu et pour 'exécution :

¢ De la grosse diment exécutoire d'un jugement rendu
par la premiére chambre civile du Tribunal Judiciaire
de THONON LES BAINS LE 30 MAI 2023 sigmfié a
partie le 29/06/2023 et definitif selon certificat de non
appel délivré par le greffe de la Cour d’Appel de
CHAMBERY le 07.03.2023.

Lequel titre est garanti par :

Une inscription d’hypothéque judiciaire définitive publice et
enregistrée au service de la publicité fonciére de ANNECY le
26/09/2023 sous les réeféerences 2023 V numeéro 6126, prise en
confirmation de [Dinscription d’hypothéque judiciaire
provisoire publiee au service de la publicité fonciére de
ANNECY le 28/11/2022 sous les réferences 2022 V numeéro
09380, reprise pour ordre selon bordereau rectificatif publié
le 06/01/2023 sous les références 2023 V N°00105.

Pour avoir paiement selon décomptes arretés a la date du
27/02/2025, des sommes survantes :

s au titre du PRET W°M19111325401, 1a
somme de 416 555.83 € outre intéréts au

taux légal angmenté de 5 points a compter
da 27/02/2025 suor la somme de
347 924.81 € jusqu’a parfait paiement :
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e au titre du PRET N°M19111325402, la
somme dz 36 046.32 € outre mtéréts au
taux legal augmenté de 5 points a compter
du 27/02/2025 sur la somme de 30 956.55
€ jusqu’a parfait paiement:
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sans prejudice de tous autres dus notamment des frais
judiciaires et de ceux d'exécution en ce compris le coit du
commandement.

ainsi que tous autres légitimes accessoires a liquider lors du
réglement. et tous frais conséquents faits ou a faire,
susceptibles d'étre avances par le préteur pour le
recouvtement de sa créance et la conservation de son gage, et
sous réserve et sans préjudice de tous autres dus, droits et
actions, des mftérets sur intéréts en cours. de tous autres frais
et legitimes accessoires, offrant de tout détail et hiquidation
en cas de réglement immeédiat et en tenant compte de tous
acomptes qui auraient pu etre verses.



QOutre les mentions prescrites pour les actes d’huissier de
justice. ce commandement de payer valant saisie contient les
copies et énonciations prescrites par l'article R 321-3 du Code
des Procédures Civiles d’Exécution, c'est-a-dire -

/i la constitution d’un avocat mscrit au barreau de
THONON LES BAINS (74). avec élection de domicile en

son cabinet ;

x. I'indication de la date et de la nature du titre
exécutoire en vertu duquel le commandement est delivre ;
3. le décompte des sommes réclamées en principal. frais

et intéréts échus, ainsi que l'indication du taux des intéréts
moratoires ;

4. l'avertissement que le débiteur doit paver lesdites
sommes dans un délai de huit jours ; qu'a défaut de paiement.
la procedure a fin de vente de I''mmeuble se poursunra et
qu'a cet effet, le débiteur sera assigné a comparaitre a une
audience du Juge de I'Exécution du Trnibunal Judiciaire de
THONON LES BAINS pour voir statuer sur les modalités de
la procédure :

3 la désignation de chacun des biens ou droits sur
lesquels porte la saisie immobiliére, telle qu'exigée par les
régles de la publicité fonciére ;

6 l'indication que le commandement vaut saisie de
I''mmeuble et gque le bien est indisponible a l'egard du
debiteur a compter de la signification de 'acte et a 'egard des
tiers a compter de la publication de celui-ci au service de la

publicité fonciére de ANNECY ;

i 4 I''ndication que le commandement vaut saisie des
fruits et que le debiteur en est sequestre ;

8. I'indication que le débiteur garde la possibilité de

rechercher un acquéreur de I''mmeuble saisi pour proceder a
sa vente amable ou de donner mandat a cet effet et la
mention que cette vente ne pourra néanmoins étre conclue
qu'aprés autorisation du Juge de 'Exécution ;

] la sommation, lorsque le bien fait l'objet d'un bail,
d'avorr a mndiquer a 'hussier de Justice les nom, prénom et
adresse du preneur ou. s'il s'agit d'une personne morale, sa
dénomination et son siége social ;

10. l'indication qu'un huissier de Justice pourra pénetrer
dans les lieux afin de dresser un procés-verbal de description
de I'i'mmeuble ;

11. I'indication que le Juge de I'Execution termtorialement
compétent pour connaitre de la procédure de saisie et des
contestations et demandes incidentes v afférentes est celui du
Tribunal Judiciaire de THONON LES BAINS siggeant au
Palais de Justice — 10 RUE DE L"HOTEL DIEU, BP 50 529,
74200 THONON LES BAINS



12. I'indication que le débiteur qui en fait préalablement la
demande peut beneficier, pour la procedure de saisie, de
l'aide jqundictionnelle s'il remplit les conditions de
ressources prévues par le Decret n®2020-1717 du 28
Décembre 2020.

13. I'indication, s1 le débateur est une personne physique,

que s'1l s'estime en situation de surendettement. il a la faculté

de saisir la commission de surendettement des particuliers
mstituee par l'article L. 331-1 du Code de la Consommation.

Si le créancier saisissant agit en vertu dune transmission, a
quelque titre que ce soit, de la créance contenue dans le fitre
executowre fondant les poursuites. le comummandement vise
l'acte de transmission 4 moins que le débiteur n'en ait été
reguliérement avisé au préalable.

Lorsque le commandement de payer valant saisie est signifie
a la personne qui a consenti une hypotheéque sur I'un de ses
biens pour garantir la dette d’un tiers, le délai de sommation
prevu au 4%/ est porté a un mo1s.

Les mentions prévues au présent article sont prescrites a
peine de nullité. Toutefois, la nullité n’est pas encourue au
motif que les sommes réclamées sont supérieures a celles qua
sont dues au créancier.

Ce commandement n'ayant pas recu satisfaction a &té publie
pour valoir saisie au service de la publicité fonciére de
ANNECY le 15/04/2025 sous le N° 2025 S N°23.

Le service de la publicité fonciére de ANNECY a délivre
l'etat hypothécaire sur formalité certifie a la date de
publication du commandement de payer valant saisie.

(ef état hypothécaire ci-annexé)

De méme et par exploit de la SELARL PERRILLAT Anne-
Lise. Commussaire de Justice a ANNECY. en date du
13/06/2025,

La société CREDIT LOGEMENT. Société Anonyme au
capital de 1 259 850 270 €, dont le siége social est a PARIS
75155 CEDEX 03. 50 Boulevard de Sébastopol, mscrite au
Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous len® B
302 493 275, agissant poursuites et diligences de son
Représentant Légal en exercice domicilié en cette qualite
audit siége. a fait délivrer a :

10



assignation A comparaitre i l'andience d'orientation du
Juge de I'Exécution chargé des saisies immobiliéres prés
le Tribunal Judiciaire de THONON LES BAINS (74)
pour le vendredi 29 aoiit 2025 a2 13 h 30.

(cf assignation ci-annexée)

Il - CLAUSES ET CONDITIONS PARTICULIERES

CHAPITRE 1 - DESIGNATION DES BIENS ET
DROITS
IMMORBILIERS A VENDRE

En conséquence. i1l sera procédé a la vente aux enchéres
publiques a l'audience des ventes du Juge de I’Exécution
chargé des saisies immobilidres prés le Tribunal Judiciaire
Instance de THONON LES BAINS (74) en UN lot(s).
des biens et droits immobiliers qui sont désignés comme suit
au commandement sus indique :

Sur b Commune de CHEVRIER: (Haute-Sawoie) 60, Chemin du Grind Fré.

Dans Tensemble immobilier en copropriésé dénommé Les Villss du Verger, soumis au
régime de la copropniéié, destiné en tofalilé ou en partie & Phakitasion, et immatriculé comme el o
registre nations] dimmatricelation des syndicats de copropriéteires sous le muméro ACH 639 357.

Figurant au cadastrs sous ks référnces siivan(ss ;

St | Nemim | Liesdit [ B aal
Ta =™ | Lz Grmd Pré BETE]L

A 1 Le Grand Pré il 7 1
A Contenance ke 1 T.ﬂ‘F

Les biens et droils immobilers ci-agrts désignds :

sur la Commune de CHEVRIER 74520, 60 chemin du
Grand Preé, cadastrés :

SECTION A N9 2690 et A N° 2691 LOT N°3.

11



LOT KUMERD TROES {31

Serit be Logement 100-T5 avec garsge du plan archisecle, figuné sous ieinle beige aiX plins
anaexts desservi depuis ke chemin du Grand Pré par voitle inteme ef comprezant | an sez-le-
chamssde, hall, séjoar-cuisine sves placard, mngement, we ef  I'éage accessible par escalier jzié-
vigr, dégapement, dewt chasries vec placind, chambee, chambee svec salled'ean, ef salle de bams-
we, ¥ comps les Spuipements de stroctie do logement of da gaesge [ gros euvre, fondasens, revit-
iemenls miéneurs <f extéreury, omemens de Bcades tofure, couverinre ef émnchéig. .., gaines,
canglisations ef néssann particuliers i Vintérigur do bt jesquiaun ogeties e tshowrets de branche-
menls privatis

Et b jouissamcs privative d ume berrasss el dan Fandn

Anqgued bot soat affeciés

Les coxd soimanie-neaficing milligmes {16%3000) de la propndid indivse do sol et des
peLss communes génfrales

EDD ET REGLEMENT DE COPROPRIETE DU
02/03/2018 PUBLIE LE 09/03/2018 SOUS LES
REFERENCES 2018P4246.

Le bien dont s’agit est sis sur le territoire de la commune
de CHEVRIER UTE-SAVOIE) et plus précisément
60 chemin du Grand Pré, dans un ensemble immobilier
en copropriété dénommé « Les Villas du Verger ».

Maison mitovenne N°103 située en partie Ouest de la
copropriété. Garage bordant le Nord de la maison
dépourvu de porie communicante intérieure entre celui-ci
et la maison.

Niveau R de la maison ;: Hall d’entrée, Cellier. Toilettes.
Cuisine, Espace salon-séjour. Terrasse attenante.

Niveau R+1: Montée d’escalier, palier desservant 4
chambres ainsi qu’une salle de bains-toilettes.

Garage contigu a la maison, a son Nord-Est. Accessibles par
la porte basculante extérieure.

Tels que lesdits BIENS existent, se pourswvent et
comportent avec tous immeubles par destination pouvant
en dépendre_ sans aucune exception ni réserve.

Les contenances mdiquées ci-avant d'aprés les données du cadastre pour
I'immeuble hypothéqué ne sont portées qua titre de
renseignement et sans préjudice de la contenance effective des
mmmeubles, ces derniers étant hypotheques tels et amsi quils se
poursuivent et se comportent, sans aucune exception, m réserve des
différents mmmeubles qu composent la propnété, lors méme quils
auralent ete omms dans la designation detaillee quu precede, avec les
mmmeubles par destinatton qw en dépendent et les
améliorations qui pourraient v étre faites.

12



Tels que lesdits biens s’étendent, se poursuivent et
comportent avec toutes leurs aisances, dépendances et tous
les droits y attachés sans ancune exception mi réserve lors
méme qu’il y aurait omission dans la désignation ci-dessus.
ensemble les immeubles par destination qui en dependent et
les améliorations qui pourraient y avoir été faites par la suite.

Surfaces :

- Surface loi Carrez totale : 95 28 m*,
- Surface annexe totale : 14.50 m’.

Selon acte en date du 17/04/2025. la SELARL PERRILLAT
Anne-Lise, Commissaire de Justice a ANNECY a procede a
un proces-verbal descriptif des biens et droits immobiliers
mis en vente.

Le dossier de diagnostic technique prévu a 'article L 271 -4-1
du titre 7 du livre II du Code de la Construction et de
I'Habitation est joint 4 ce proceés-verbal descripnif.

(cf P.V. descriptif ci-annexé)

En tout état de cause, I'adjudicataire prendra I''mmeuble dans
I'état o1 1l se trouvera le jour de l'adjudication. sans recours m
garantie et sans pouvoir prétendre a aucune diminution de
prx, ni a aucune mdemmnité contre le poursurvant, la partie
saisie ou ses creanciers, pour quelque cause que ce soif,
notamment bon ou mauvais état de I'immeuble, présence de
termites ou d'insectes xylophages et vices cachés, étant
rappelé qu'en vertu de l'amicle 1649 du Code Cmil la
garantie des vices cachés n'a pas lien dans les ventes faites
par autorité de justice.

RENSEIGNEMENTS D'URBANISME

Compte tenu de la rigueur des deélais de la procédure de
saisie unmobiliére, difficilement compatibles avec les délais
de délivrance des renseignements d’urbanisme, tout
enchenisseur, sans recours contre le saisissant ni dinnnution
de prix, devra avoirr fait son affaire personnelle de la
situation des biens vendus au regard des regles d’urbanisme
et de délivrance des permis de construire et certificat de
conformité.

OCCUPATION : biens occupes par les propriétaires.

L'adjudicataire fera son affaire personnelle de toute
occupation, sans recours contre le vendeur pourswivant la
vente.

13



Svndic :

Le Syndic de cet ensemble immobilier « Les WVillas du
Verger » est :

IMMO DE France AIN — AGENCE DE VALLEIRY

90 ROUTE DE SAINT-JULIEN EN GENEVOIS
74520 VALLEIRY.

ORIGINE DE PROPRIETE :

Les biens et droits immobiliers dont s’agit appartiennent a

en vertu d'un acte
du 05/06/2020 publié le 29/06/2020 sous les références
2020P9253.

Origine antérieure : en ce qui concerne 'origine antérieure,
I"adjudicataire en fera son affaire personnelle et il est d’ores
et deja autorisé a se procurer a ses frais exclusifs tous actes
de propriété antérieure qu’il avisera, toutes autorisations lui
étant données par le poursuivant. lequel ne pourra en aucun
cas étre inquiéteé mi recherché a ce sujet.

CHAPITRE II - AUDIENCE D’ORIENTATION — MISE
APRIX

ADJUDICATION

L’audience d’orientation aura lieu le :

Vendredi 29 Aoiit 2025 4 13 h 30

pardevant le Juge de I'Exécution charge des saisies
mmmobihiéres pres le TRIBUNAL JUDICIAIRE de
THONON LES BAINS (74). siégeant au Palais de Justice de
ladite wille. 10 RUE DE L’"HOTEL DIEU, BP 50 529, 74200
THONON LES BAINS, ou en tout autre lieu qui pourrait hui
etre substitue,

conformément aux dispositions de I"article R.322-15 du Code
des Procedures Civiles d’Exécution, ci-aprés reproduit :

Article R.322-15

A l'audience d'orientation, le juge de 'exécution, aprés avoir
entendu les parties présentes ou représentees, verifie que les
conditions des articles L.311-2, L.311-4 et L.311-6 sont
reunies, statue sur les eventuelles contestations et demandes
incidentes et determine les modalités de poursuite de la
procedure, en autorisant la vente amiable a la demande du
debiteur ou en ordonnant la vente forcée.
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Lorsqu'il autorise la vente amiable, le juge s'assure qu'elle
peut étre conclue dans des conditions satisfaisantes compte
tenu de la situation du bien, des conditions économiques du
marché et des diligences eventuelles du débiteur.

L’adjudication aura lieuen UN lot(s) pardessus la(les)
mise(s) a prix ci-aprés imdiquée(s) :

- 88 000 €,

frais et droits en sus, offerte(s) par le poursmivant, outre les
clauses et conditions du présent cahier des conditions de la
vente.

e b
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REMUNERATION

REMUNERATION

S’agissant de la rémunération de I’Avocat poursuivant et, le cas
échéant, de I’ Avocat de I'adjudicataire -

-EN CAS DE VENTE AMIABLE

- EM CAS DE VENTE FORCEE

- EN CAS DE SURENCHERE

-EN CAS DE REITERATION DES ENCHEERES

-LORS DE LA DISTRIBUTION

1l sera fait application des tarifs en vigueur.

ITII - CLAUSES ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE I - DISPOSITIONS GENERATES

ARTICLE 1 - CADRE JURIDIQUE

Le présent cahier des conditions de vente s'applique a la
vente de biens immobiliers régie par les dispositions du Code
des Procédures Civiles d’Exécution relatifs a la saisie
immobiliére.

ARTICLE 2 - MODALITES DE LA VENTE

Le sa1s1 peut solliciter a l'audience d'onentation l'autorisation
de vendre a l'amiable le bien dont 1l est propriétaire.

Le juge peut autoriser la vente amuable selon des conditions
particulieres qu'il fixe et a un montant en deca duquel

I'immeuble ne peut étre vendu.

A defaut de pouvoir constater la vente anmable conformément
aux conditions qu'il a fixées, le juge ordonne la vente forcée.
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Article R.322-20

La demande tendant a la vente amiable de 'immeuble peut
étre présentée et jugée avant la signification de l'assignation
a comparaitre a l'audience d'orientation, sous réserve pour le
debiteur de mettre en cause les créanciers inscrits sur le bien.
La deérision qui fait droit a la demande suspend e cours de la
procédure d'exécution, a l'exception du delai imparti aux
créanciers inscrits pour declarer leur creance.

drticle R.322-21

Le juge de l'exécution qui autorise la vente amiable fixe le
montant du prix en degca duguel l'immeuble ne peut étre
vendu eu égard aux conditions économiques du marcheé ainsi
que, le cas échéant, les conditions particulieres de la vente.
Le juge taxe les frais de poursuite a la demande du creancier
poursuivant.

Il fixe Ia date de 'nudience a laquelle 'affaire sera rappelée
dans un delai qui ne peut exceder quatre mois.

A cefte audience, le juge ne peut accorder un deélai
suppléementaire que si le demandewr justifie d'un engagement
ecrit d'acquisition et qu'a fin de permettre la redaction et la
conclusion de l'acte authentique de vente. Ce delai ne peut
excéder trois mois.

Article R.322-22

Le debiteur accomplit les diligences nécessaires d la
conclusion de la vente amiable. Il rend compte au créancier
poursuivant, sur sa demande, des demarches accomplies a
cette fin.

Le creéancier poursuivant peut, a tout moment, assigner le
debiteur devant le juge aux fins de voir constater sa carence
et ordonner la reprise de la procedure sur vente forcee.
Lorsque la reprise de la procédure est postériewre ad
l'audience d'orientation, le juge fixe la date de l'audience
d'adjudication qui se tient dans un deélai compris entre deux
et quatre mois. La décision est notifiée au debiteur saisi, au
créancier poursuivant et aux créanciers inscrits.

La decision qui ordonne la reprise de la procédure n'est pas
susceptible d'appel.

Article R.322-23

Le prix de vente de l'immeuble ainsi que toute somme
acquittée par l'acquereur a quelgue titre que ce soit sont
consignés aupreés de la Caisse des depdts et consignations et
acquis aux creanciers participant a la distribution ainsi que,
le cas echeant, au debiteur, pour leur étre distribues.
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En cas de défaut de conclusion de la vente du fait de
lacquerewr et sous reserve des dispositions legislatives ou
reglementaires relatives a son droit de rétractation, les
versements effectués par celui-ci restent consignes pour éfre
ajoutés au prix de vente dans la distribution.

Article R.322-24

Le notaire charge d'établir l'acte de vente peutr obtenir,
contre recepisse, la remise par le creancier poursuivant des
documents recueillis powr ['élaboration du cahier des
conditions de vente.

Les frrais taxes sont versés directement par ['acqueéreur en sus
du prix de vente.

Article R.322-23

A l'audience a laquelle l'affaire est rappelée, le juge s'assure
que l'acte de vente est conforme aux conditions qu'il a fixées
et gue le prix a été consigné. Il ne constate In vente que
lorsque ces conditions sont remplies. Il ordenne alors la
radiation des inscriptions d'lvpotheéque et de privilege prises
du chef du debiteur.

Le jugement ainsi rendu n'est pas susceptible d'appel.

Le conservateur des Mhpotheques qui procede a Ia
publication du jugement en fait mention en marge de la
publication de la copie du commandement et procede aux
radiations des inscriptions correspondantes.

A défaut de pouveir constater la vente amiable, le juge
ordonne la vente forcee dans les conditions prevues aux
troisiéme et guatrieme alinéas de l'article R.322-22.

Article R.322-26

Lorsque le juge de l'exécution erdonne la vente forcee, il fixe
la date de I'nudience a laquelle il v sera procede dans un
delai compris entre deux et quatre meis a compter du
prononce de sa decision.

Le juge détermine les modalités de visite de l'immeuble a la
demande du créancier poursuivant.

Article R.322-27

Au jour indigue, le créancier poursuivant ou, 4 défaut, tout
creancier inscrit, alors subroge dans les poursuites, sollicite
la vente.

Si aueun créancier ne sollicite la vente, le juge constate la
caducité du commandement de payer valant saisie. Dans ce
cas, le creancier poursuivant déefaillant conserve a sa charge
l'ensemble des frais de saisie engages sauf decision contraire
du juge specialement motivee.
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Article R 322-28

La vente forcee ne peut étre reportee que pour un cas de
force majeure ou sur la demande de la commission de
surendettement formee en application des articles L.331-3-1
ou L. 331-3 du code de la consommation.

Article R 322-20

Lorsque la vente forcée est remvevee a une audience
ultérienre, il est procédé a une nouvelle publicité dans les
formes et délais de la premiére vente forcee.

ARTICLE 3 - ETAT DE L'IMMEUBLE

L'acquéreur prendra les biens dans 'état on 1ls se trouvent an
jour de la vente, sans pouvor prétendre a aucune diminution
de prix, mi a aucune garantie ou indemmnité contre le
poursuivant, la partie saisie ou ses CIEanciers pour
dégradations, réparations, défauts d'entretien, vices caches,
vices de construction, vetuste, erreurs dans la designation, la
consistance ou la contenance alors méme que la différence
excederait un vingtiéme, mi a raison des droits de mitoyennete
ou de surcharge des murs séparant lesdits biens des propriétés
voisines, alors méme que ces droits seraient encore dus et
sans garantie de la nature. ni de la solidité du sol ou du sous-
sol en raison des carriéres et des fouilles qui ont pu étre faites
sous sa superficie, des excavations qui ont pu se produire, des
remblais qui ont pu étre faits, des éboulements et glissements
de terre.

L'acquereur devra en famre son affaire personnelle, a ses
risques et penls sans aucun recours contre qui que ce soit.

ARTICLE 4 - BAUX, LOCATIONS ET AUTRES
CONVENTIONS

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qu
restera a courir. des baux en cours.

Toutefois, les baux consentis par le debiteur aprés la
délnrance du commandement de payer valant saisie sont
imopposables au créancier poursurvant comme a l'acquéreur.

L'acquéreur sera subroge aux droits des créanciers pour faire

annuler s'il v a lien les conventions qui auraient pu étre
conclues en fraude des droits de ceux-ci.

19




1l tiendra compte, en sus et sans dimmnution de son prix, aux
differents locataires, des loyers qu'ils auraient payes d'avance
ou de tous depots de garantie verses a la partie saisie et sera
subrogé purement et simplement, tant activement gque
passivement dans les droits, actions et obligations de la partie
saisie.

ARTICLE 5 - PREEMPTION. SUBSTITUTION ET
DROITS ASSIMILES

Les droits de préemption, de substitution ou assimilés
s'imposeront a l'acquereur.

51 l'acquéreur est évinceé par l'exercice de I'un des droits de
préemption. de substitution et assimilés, mstitués par la lo1, 1l
n'aura aucun recours contre le pourswivant a raison de
I'immobilisation des sommes par hu versées on a raison du
préjudice qui pourrait lui étre occasionné.

Pour le cas ou les biens vendus constitueraient le logement
principal du saisi, sont rappelées ci-aprés les dispositions de
I'article L-616 du Code de la Construction et de 1'Habitation
(créé par Particle 108 de la loi n® 98-657 du 29 juillet 1998,
modifié par 'ordonnance n® 2007-137 du 1% fevner 2007)
relatif aux dispositions applicables en matiére de saisie
immobiliere du logement principal.

Article I-616

En cas de vente sur saisie immobiliere d'un immeuble ou
d'une partie d'immeuble constituant la residence principale
d'une personne qui remplit les conditions de ressources pour
lattribution d'un logement a lover modere, il est institue, au
benefice de la commune, un droit de préeemption destine a
assurer le maintien dans les lieux du saisi. Ce droit de
préemption est exercé suivant les modalités prévues par le
Code de !'Urbanisme en matiere de droit de preemption
urbain, en cas de vente par adiudication lorsque cette
procedure est rendue obligatoire de par la loi ou le
reglement.

La commune peut deleguer ce droit dans les conditions
définies a l'article I. 213-3 du Code de I'Urbanisme a un
office public de [ "habitat.

ARTICLE 6 - ASSURANCES ET ABONNEMENTS
DIVERS

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou
abonnements relatifs a 'uimmeuble qui auraient pu étre
souscrits ou qui auraient di I'étre. sans aucun recours contre
le poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des conditions
de vente.
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La responsabilite du poursurvant ne peut en aucun cas étre
engagee en cas d'absence d'assurance.

L'acquérenr sera tenu de faire assurer I'immeuble dés la vente
contre tous les nisques, et notamment l'incendie. a une
compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale
au moins au prix de la vente forcee.

En cas de simistre avant le paiement intégral du prix
I'indemnité appartiendra de plein droit a la partie saisie ou
aux créanciers visés A larticle L .331-1 du Code des
Procedures Civiles d’Execution a concurrence du solde du sur
ledit prix en principal et intéréts.

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquereur, celui-ci
n'en sera pas moins tenu de payer son prnix outre les
accessoires, frais et dépens de la vente.

ARTICLE 7 - SERVITUDES

L'acquéreur jowira des senitudes actives et souffrira toutes
les seritudes passives, occultes ou apparentes. déclarées ou
non, quelles résultent des lois ou des réglements en vigueur,
de la situation des biens, de contrats. de la prescription et
generalement quelles que scient leur ongine ou leur nature
ainsi que l'effet des clauses dites domaniales, sauf a faire
valoir les unes et a se défendre des autres. a ses risques,
perils, frais et fortune, sans recours contre qui que ce soit.

CHAPITRE II - ENCHERES
ARTICLE 8 - RECEPTION DES ENCHERFES

Les encheéres ne sont portées, conformément a la lo1, que par
le ministére d'un avocat postulant prés le tnbunal de grande
mstance devant lequel la vente est poursuivie.

Pour porter des enchéres, I'avocat devra se faire remettre tous
eléments relatifs a 1'état civil ou a la dénomination de ses
clients.

5'1l v a surenchére, la consignation ou la caution bancaire est
restituée en I'absence de contestation de la surenchére.

Article R.322-40

Les enchéres sont portéees par le ministére d'un avecat inscrit
au barreau du tribunal de grande instance devant lequel la
vente est poursuivie,

Celui-ci ne peut étre porteur que d'un senl mandat.
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Article R 32243

Le juge rappelle que les encheres partiront du montant de la
mise d prix fixé, selon le cas, dans le cahier des conditions de
vente ou par la decision judiciaire prévie au deuxieme alinéa

de l'article L.322-0,

Article R.322-44
Les encheres sont pures et simples.
Chagque enchere doit couvrir l'enchere qui la precede.

Article R.322-435

Les encheres sont arrétees lorsque quatre-vingt-dix secondes
se sont ecoulées depuis la dermiere enchére. Ce temps est
décompteé par tout moven visuel ou sonore qui signale au
public chaque seconde ecoulee.

Le juge constate sur-le-champ le montant de la derniére
enchére, laquelle emporte adjudication.

Article R.322-46
L'avocat dernier enchérisseur est tenu de declarer au greffier
l'identite de son mandant avant ['issue de l'audience.

Article R.322-47

A défaut d'enchere et lorsque le montant de Ia mise a prix a
ete modifie par le juge, le bien est immediatement remis en
vente sur baisses successives de ce montant, le cas echeant
Jusqu'au montant de la mise a prix initiale.

Article R.322-48

Les dispositions de la présente section sont prescrites a peine
de nullite de l'enchere soulevee d'office.

Toute nouvelle enchere regulierement portee couvre la nullite
des encheéres précedentes.

La nullité de la derniére enchére entraine de plein droit la
nullite de 'adjudication.

Article R.322-49

Les contestations relatives a la validite des encheres sont
formees verbalement a l'audience, par ministere d'avocat. Le
Juge statue sur le champ et, le cas echéant, reprend
immeédiatement les enchéres dans les conditions prévues d

Varticle R.322.43.

ARTICLIE 9 - GARANTIE A FOURNIR PAR
L'ACQUEREUR

Avant de porter les enchéres, I'avocat se fait remettre par
son mandant et confre récépissé une caution bancaire
irrévocable ou un chéque de banque rédigé a l'ordre du
séquestre désigné a 1'article 13, conformément aux
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dispositions de I'article R 322-10-6° du Code des
Procédures Civiles d'Exécution, représentant 10% du
montant de la mise 4 prix avec un minimum de 3000
euros.

La caution ou le cheque lui est restitue, faute d'étre declare
acqueéreur.

51 l'acquereur est defaillant, la somme versee ou la caution
apportée est acquise aux creanciers participant a la
distribution et, le cas échéant au debiteur, pour leur étre
distribuée avec le prix de I'i'mmeuble.

Article R.322-41

Avant de porter les encheres, l'avocat se fait remettre par son
mandant et conitre recépissé une caution bancaire
irrévocable ou un chéque de bangue redigé a ['erdre du
sequestre ou de la Caisse des depdts et consignations selon
les indications du cahier des conditions de vente
représentant 10 % du montant de la mise a prix, sans que le
montant de cette garantie puisse étre inferieur a 3.000 €.

Le recépissé reproduit les dispositions des troisieme et
quatrieme alinéas du present article.

La somme encaissée par le sequestre ou la Caisse des dépdts
et consignations est restituee des [lissue de [laudience
d'adjudication a l'encherisseur qui n'a pas eéte declare
adjudicataire.

Lorsque l'adjudicataire est défaillant, la somme versée ou la
caition apportée est acquise aux créanciers participant a la
distribution et, le cas écheéant, au débiteur powr leur étre
distribuee avec le prix de I'immeuble.

drticle R.322-42

Les firais de poursuite diiment justifies par le créancier
poursuivant et, le cas écheant, par le surenchérisseur, sont
taxés par le juge et publiquement annonces avant l'ouverture
des enchéres. Il ne peut rien étre exigé au-dela du montant de
la taxe. Toute stipulation contraire est réputée non écrite.

Rappel article R.322-48

Les dispositions de Ia présente section sont prescrites 4 peine
de nullite de l'enchere soulevee d'affice.

Toute nouvelle enchere regulierement portee couvre la nullite
des enchéres précédentes.

La nullite de la derniére enchere entraine de plein droit la
nullite de l'adjudication.
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ARTICLE 10 - SURENCHERE

La surenchére est formée sous la constitution dun avocat
postulant prés le Tribunal Judiciaire competent dans les dix
jours qui suivent la vente forcée.

La surenchére est egale au dixieme au moms du pnx
prncipal de vente. Elle ne peut étre rétractée.

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de
publicité seront accomplies par lavocat du premier
surenchénsseur. A défaut, le créancier ayant poursuni la
premiére vente peut y proceder.

L'acquéreur sur surenchére doit régler les frais de la premiére
vente en sus des frais de son adjudication sur surenchére.

L'avocat du surencheénsseur devra respecter les dispositions
générales en matiére d'enchéres.

51 au jour de la vente sur surenchére, aucune enchére n'est
portée, le surenchérnisseur est déclaré acquéreur pour le
montant de sa surenchére.

Article R.322-30
Toute personne peut faire une surenchére du dixiéeme au
moins du prix principal de la vente.

Adrticle R.322-31

A peine d'irrecevabilite, la suremchére est formeée par acte
d'avocat et deposee au greffe du juge de l'execution dans les
dix jours suivant ladjudication. Elle vaut demande de
fixation d'une audience de surenchére.

L'avocat atteste s'éfrve fait remettre de som mandant une
caution bancaire irrévocable ou un cheque de bangque du
dixiéeme du prix principal de la vente.

La déclaration de surenchere ne peut étre retractée.

Article R.322-52

Au plus tard le troisiéme jour ouvrable suivant la déclaration
de surenchere, le surencheérisseur la denonce par acte
d'huissier de justice ou par nofification entre avocats au
créancier poursuivant, a l'adiudicataire et au debiteur saisi,
a peine d'irrecevabilite. L'acte de déenonciation rappelie les
dispositions de l'article R.311-0 et du deuxieme alinéa du
present article ;| une copie de lattestation prévie au
deuxieme alinéa de l'article R.322-31 y est jointe.

La vahdite de la surenchere peut étre contestee dans les
quinze jours de sa denonciation.
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Article R.322-33

L'audience de surenchere est fixee par le juge de l'exécution
a une date comprise dans un delai de deux a quatre mois
sutvant la déclaration de surenchere.

En cas de contestation de la declaration de surenchére, ce
delai court a compter de la date de la décision de rejet.

Le débitenr saisi, le creéancier poursuivant, les créanciers
inscrits, l'adjudicataire et le surencherisseur sont avisés par
le greffe de la date de l'audience par lettre recommandee
avec demande d'avis de réeception.

Article R.322-34

Les formalites de publicite sont réalisees a la diligence du
surencherisseur ou, a son défaut, du eréancier poursuivant,
sur la mise a prix modifiee par la surenchere.

Article R.322-35

Le jour de l'audience, les enchéres sont reprises dans les
conditions prevues par les articles R.322-30 a R.322-49, sur
la mise a prix modifiée par la surenchere.

Si cette surenchére n'est pas couverte, le surenchérisseur est
déclare adjudicataire.

Aucune surenchére ne powrra étre regue sur la seconde
adjudication.

ARTICLE 11 - REITERATION DES ENCHERES

A defaut pour 'acquereur de payer dans les delais prescnts le
prix ou les frais taxes, le bien est remis en vente a la demande
du créancier poursuivant, d'un créancier mscrit ou du débiteur
saisi, aux conditions de la premiére vente forcee.

51 le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur a celui de l1a
premiere, 'enchérisseur défaillant sera contraint au paiement
de la différence par toutes les voies de droit, selon les
dispositions de I'article L.322-12 du Code des Procedures
Civiles d'exécution.

L'enchérisseur defaillant conserve a sa charge les frais taxes
lors de la premiére audience de vente. Il sera tenu des intéréts
au taux légal sur son enchére passe un delai de deux mois
suivant la premiére vente jusqu'a la nouvelle vente Le taux
d'mtérét sera majoré de cing points a I'expiration d'un délai de
quatre mois a compter de la date de la premiére vente
définitive.

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre a
la repetition des sommes versees.
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51 le prix de 1a seconde vente est supérieur a la premiére, la
différence appartiendra aux créanciers et a la partie saisie.

L'acquéreur a l'issue de la nouvelle vente doit les frais
afférents a celle-c1.

Article R.322-66

A défaur pour l'adjudicataire de paver dans les délais
prescrits le prix, les frais taves ou les droits de mutation, le
bien est remis en vente a la demande du creancier
poursuivant, d'un créancier mscrit on du débiteur saisi, aux
conditions de la premieére vente forcee.

Article R.322-67

Toute personmne qui poursuit la réitération des encheres se
fait delivrer par le greffe un certificat constatant que
l'adjudicataire n'a pas justifiée du versement du prix ou de sa
consignation ou du paiement des firais taxés ou des droits de
mutation.

La personne qui poursuit la reitération des encheres fait
signifier le certificat au saisi, a ladjudicataire et, le cas
echeant, au créancier avant sollicité la vente.

Outre les mentions prescrites pour les actes d'huissier de
Justice, la signification faite a l'acquereur comporte, a peine
de nullite :

1? La sommation d'aveir a paver le prix, les frais taxes ef les
droits de mutation dans un délai de huit jours ;

2% Le rappel des dispositions du deuxiéeme alinea de I'article
L.322-12 et des articles R.311-6, R.322-56, R.322-58, R.322-
68, R.322-09 et R.322-72,

Article 1.322-12

A defaut de versement du prix ou de sa consignation et de
paiement des frais, la vente est résolue de plein droit.
L'adjudicataire défaillant est tenu au paiement de la
différence entre son enchere et le prix de la revente, si celui-
ci est moindre. Il ne peut prétendre a la repétition des
sommes qu il a acquittées.

drticle R.311-6

A moins qu il en soit disposé autrement, toute contestation ou
demande incidente est formeée par le deépét au greffe de
conclusions signées d 'un avocat.

La communication des conclusions et des piéces entre
avocats est faite dans les conditions prévues par article 815
du code de procedure civile. La communication des
conclusions est faite par signification au debiteur qui n'a pas
constitué avocat.

Lorsque la contestation ou la demande incidente ne peut émre
examinée a ['audience d’orientation, le greffe convoque les
parties a une audience par lettre recommandee avec
demande d'avis de réception dans un deélai de quinze jours a
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compter du depét de la contestation ou de la demande.
L'examen des contestations et des demandes incidentes ne
suspend pas le cours de Ia procedure.

Article R.322-56

Le versement au séquestre ou la consignation aupres de la
Caisse des depdts et consignations du prix auguel est tenu
l'adjudicataire en application de ['article L.322-12 est
operee dans un delai de deux mois a compter de la date
d ‘adjudication deéfinitive, a peine de réiteration des encheres.
Passé ce délai, le prix de vente est augmenteé de plein droit
des intéréts au taux légal jusqu'au versement complet du prix
ol 5a consignation.

Article R.322-58
Lorsque les fonds sont séquestres, ils produisent interét a un
taux fixe par le cahier des conditions de vente et qui ne peut
étre inférieur au taux d'intérét servi par la Caisse des dépots
et consignations.

Les intéréts sont acquis aux créanciers et, le cas echéant, au
débiteur, pour leur étre distribués avec le prix de |'immeuble.

Article R 322-68

L'adiudicataire peut contester le certificat dans un délai de
quinze jours suivant sa signification. La decision du juge de
lexecution statuant sur cette contestation n'est pas
susceptible d'appel.

Article R.322-69

Faute pour l'adjudicataire de satisfaire a la sommation qui
lui a éte faite, I'immeuble est remis en vente par la voie d'une
nouvelle adjudication.

La nowvelle audience de vente est fixée par le juge de
l'exécution sur requéte de la partie qui poursuit la réitération
des encheres, a une date comprise dans un délai de deux a
quatre mois suivant la date de la signification du certificat du
greffe a l'acquéreur.

En cas de contestation du certificat prevu a l'article R.322-
67, ce delai court a compter de la date de la decision de rejet.
Le débiteur saisi, le creéancier poursuivant, les créanciers
inscrits et l'adijudicataire defaillant sont avisés par le greffe
de la date de l'audience par lettre recommandee avec
demande d'avis de réception.

Article R.322-70

Les formalites de publicite sont réiterées dans les formes et
conditions prévues par les articles R.322-31 a R.322-36.
Elles comportent, en outre, le montant de l'adjudication.
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Article R.322-71
Le jour de l'audience, les encheéres sont reiterees dans les
conditions prevues par les articles R.322.39 a R.322.40,

Article R.322.72

L'adiudicataire defaillant de la vente initiale conserve a sa
charge les frais taxeés lors de cette adjudication. Passeé un
delai de deux mois suivanis celle-ci, il est fenu des intéréts au
taux legal sur son enchere jusqu'a la nouvelle vente.

La personne déclarée adjudicatairve a l'issue de la nouvelle
adjudication doit les frais qfférents a celle-ci.

CHAPITRE III - VENTE

ARTICLE 12 - TRANSMISSION DE PROPRIETE

L'acquéreur sera propniétaire par le seul effet de la vente sauf
exercice d'un droit de préemption.

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du pnx et le
patement des frais. accomplir un acte de disposition sur le
bien a l'exception de la constitution dune hypotheque
accessoire a un contrat de prét destine a financer 'acquisition
de ce bien.

Arvant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire
aucun changement notable, aucune démolition mi aucune
coupe extraordinaire de bois. ni commettre aucuneg
detéerioration dans les biens, a peine d'étre contramnt a la
consignation immediate de son pnx, méme par voie de
réitération des encheéres.

ARTICLE 13 - DESIGNATION DU SEQUESTRE

Les fonds a provenir de la vente forcée décidée par le juge de
I"'exécution seront séquestrés entre les mains du Compte
Séquestre prés le Tribunal devant lequel la vente est
poursuivie, pour £tre distribués entre les créanciers visés a
l'article L.331-1 du Code des Procédures Civiles d’Exécution.

Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des
sommes de toute nature résultant des effets de la saisie.

Les fonds séquestrés produisent mnteréts au taux de 100 % de
celui servi par la Caisse des dépodts et consignations au profit
du débiteur et des créanciers. a compter de leur encaissement
et jusqu'a leur distribution.

28



En aucun cas, le séquestre ne pourra é&tre tenu pour
responsable ou garant a 1'égard de quiconque des obligations
de l'acquéreur. hors celle de représenter en temps voulu, la
somine consignée et les intéréts produits.

ARTICTIE 14 - VENTE AMIABIF SUR
AUTORISATION JUDICIAIRE

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires a la
conclusion de la vente amiable.

L'accomplissement des conditions de la vente amiable
décidée au prealable par le juge sera controlé par lui.

Le prix de vente de I''mmeuble, ses intéréts, ainsi que toute
somme acquittée par l'acquéreur en sus du prix de vente a
quelque titre que ce soit, sont verses entre les mains du
sequestre désigne aprés le jugement constatant la vente. Ils
sont acquis au débiteur et aux créanciers participant a la
distribution.

Les frais taxeés, auxquels sont ajoutés les emoluments calculés
selon les dispositions de 'article 37 du décret du 2 avril 1960,
sont verses directement par l'acquereur, en sus du prix de
vente, a I'avocat poursuivant quui les déposera sur son compte
CAFRPA, a charge de restitution en cas de jugement refusant
de constater que les conditions de la vente sont remplies et
ordonnant la vente forcée, ou aux fins d'encaissement en cas
de jugement constatant la vente amiable.

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux
conditions qu'il a fixées, que le prix a été consigne, et que les
frais taxés et émoluments de l'avocat poursuivant ont été
verses, et ne constate la vente que lorsque ces conditions sont
remplies. A defaut, 1l ordonne la vente forcée.

ARTICLE 15 - VENTE FORCEE

Au plus tard a l'expiration du delai de deux mois a compter
de la vente définitive, I'acquéreur sera tenu impérativement et
a pemne de réitération des enchéres de verser son prix en
principal entre les mains du séquestre désigné, qui en
delivrera recu.

51 le paiement intégral du pnix mtervient dans le délai de
deux mois de la vente défimitive, l'acquéreur ne sera
redevable d'aucun interét.
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Passé ce délai de deux mois. le solde du prix restant da sera
augmente de plein droit des mtérets calculés au taux légal a
compter du prononce du jugement d'adjudication.

Le taux d'intérét légal sera majoré de cing points a
l'expiration du delai de quatre mois du prononceé du jugement
d'adjudication.

L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralite du prix de la
vente dans le delai de deux mois supportera le cout de
I''mscoiption du prnivilége du vendeur., si bon semble aun
vendeur de 'mscrire, et de sa radiation ultérieure.

Le créancier poursuivant de premuer rang devenu acquereur,
sons réserve des droits des créanciers privilégiés pouvant le
primer, aura la faculté, par déclaration au séquestre désigne et
aux parties, d'opposer sa creance en compensation legale
totale ou partielle du prix, a ses nisques et pénls. dans les
conditions de l'article 1289 et survants du Code civil.

ARTICLE 16 - PAIEMENT DES FRAIS DE
POURSUITES

L'acquéreur paiera entre les mams et sur la quittance de
I'avocat poursuivant, en sus du prix et dans le délai d'un mois
a compter de la vente definitive, la somme a laquelle anront
ete taxes les frais de poursuites et le montant des émoluments
fixes selon le tarif en vigueur, majorés de la TV A applicable.

1l en fournira justificatif au greffe avant 'expiration du dela
de deux mois a compter de la date de l'adjudication
defimtive. Le titre de vente ne sera delivreé par le greffe du
juge de l'execution qu'apres la remise qui aura ete faite de la
quittance des frais de poursuite, laquelle quittance demeurera
annexée au titre de vente.

51 la méme vente comprend plusieurs lots vendus

separément, les frais taxables de poursuites sont répartis
proportionnellement a la mise a prix de chaque lot.

ARTICLE 17 - DROITS DE MUTATION

L'acquéreur sera tenu d'acquutter, en sus de son pnx, et par
priornité, tous les droits d'enregistrement et autres auxquels la
vente forcée donnera hieu. Il en fourmira justificatif au greffe
avant I'expiration du délai de deux mois a compter de la date
de l'adjudication defimtive.
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51 ''mmeuble présentement vendu est soumis au régime de la
TVA, le prix de vente est hors taxes. Dans ce cas, l'acquereur
devra verser au Trésor, d'ordre et pour le compte du vendeur
(partie saisie) et a sa décharge, en sus du prix de vente, les
droits découlant du régime de la TVA dont ce dernier pourra
étre redevable a raison de la vente forcée, compte tenu de ses
droits a deduction, sauf a l'acquereur a se prévaloir d'autres
dispositions fiscales et. dans ce cas, le paiement des droits qui
en resulterait sera liberatoire.

Les droits qui pourront étre dus on percus a l'occasion de
locations ne seront a la charge de l'acquéreur que pour le
temps postérieur a son entrée en jouwssance, sauf son recours,
51l v a lieu, contre son locataire.

L'acquéereur fera son affaire personmelle, sans recours contre
quiconque du montant et des justificatifs des droits a
déduction que le vendeur pourrait opposer a l'administration
fiscale.

ARTICLE 18 - OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-
ACQUEREURS

Les co-acquéreurs et leurs avants droit seront obliges
solidairement au palement du prix et a l'exécution des
conditions de la vente forcee.

CHAPITRE IV - DISPOSITIONS POSTERIEURES A
LA VENTE

ARTICLE 19 - DELIVRANCE ET PUBLICATION DU
JUGEMENT

L'acquérenr sera tenu de se faire délivrer le titre de vente ef,
dans le mois de sa remise par le greffe :

*de le publier au bureau des hypothéques dans le ressort
duquel est situe I'immeuble mis en
vente ;

*de notifier au poursmivant, et & la partie saisie si celle-ci a
constitue avocat, l'accomplissement de cette formalite ;

le tout a ses frais.
Lors de cetie publication, I'avocat de l'acquéreur sollicitera la
délivrance d'états sur formalite. Ces états sont

obligatoirement communiques a 'avocat poursuivant.

A defaut de l'accomplissement des formalités prévues aux
paragraphes précédents, dans le délai mmparti, l'avocat du
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créancier poursuivant la distribution pourra procéder a la
publication du fitre de vente, le tout aux frais de I'acqueéreur.

A cet effet, 'avocat chargé de ces formalités se fera remettre
par le greffe toutes les piéces prévues par les articles 22 et 34
du décret n° 55-22 du 4janvier 1955 ; ces formalités
effectuées. 1l en notifiera 1'accomplissement et leur cout a
l'avocat de 'acquérenr par acte d'avocat a avocat, lesdits frais
devront étre rtemboursés dans la huitaine de ladite
notification.

ARTICLE 20 - ENTREE EN JOUISSANCE

L'acquéreur, bien que proprietaire par le seul fait de la vente,
entrera en jou1ssance :

*s31 I'immeuble est libre de location et d'occupation ou
occupe, en tout ou partie par des personnes ne justifiant
d'aucun droit m1 titre. a I'expiration du delai de surenchére ou
en cas de surenchére, le jour de la vente sur surenchére,

*s1 I''mmeuble est loué, par la perception des loyers ou
fermages a partir du 1¥ jour du terme qui suit la vente forcee
ou en cas de surenchére, a partir du 1¥ jour du terme qui suit
la vente sur surencheére.

51l se trouve dans les lieux, pour quelque cause que ce soit,
un occupant sans droit ni titre. l'acquéreur fera son affaire
personnelle de toutes les formalités a accomplir on action a
mtroduire pour obtenir son expulsion, sans recours
quelconque contre les vendeurs ou le poursuivant.

L'acquereur peut mettre a exécution le titre d'expulsion dont
il dispose a l'encontre du saisi. et de tout occupant de son
chef n'ayant aucun droit qui lui soit opposable. a compter de
la consignation du prix et du paiement des frais taxés.

ARTICLE 21 - CONTRIBUTIONS ET CHARGES

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute
nature, dont les biens sont ou seront greves, a compter de la
date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée.

51 I'i'mmeuble vendu se trouve en copropriete, l'adjudicataire
devra régler les charges de copropniéte dues, a compter de la
date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée.

En ce qu concemne la taxe fonciére, il la remboursera au

prorata temporis a premuére demande du précédent
propriétaire et sur présentation du role acquitté.
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ARTICLE 22 - TITRES DE PROPRIETE

En cas de vente forcée, le titre de vente conmsiste dans
I'expédition du cahier des conditions de vente revéme de la
formule exécutoire, a la smte de laquelle est transent le
jugement d'adjudication.

Pour les ntres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en
sa possession, l'acquéreur ne pourra pas en exiger, mais 1l est
autorisé a se fawre délivrer a ses frais, par tous dépositaires,
des expéditions ou extraits de tous actes concernant la
propriete.

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire. le titre de
vente consiste dans 1'acte notarié et le jugement constatant la
realisation des conditions de la vente passe en force de chose
jugee.

ARTICLE 23 - PURGE DES INSCRIPTIONS

La consignation du pnix et le paiement des frais de la vente
purgent de plein droit I'i'mmeuble de toute hypotheque et de
tout privilége.

L'acquérenr peut demander, avant la procédure de
distribution, an juge de l'exécution la radiation des
mscriptions grevant 'immeuble. En ce cas, 'acquéreur sera
tenu d'avancer tous frais de quittance ou de radiation des
mscriptions grevant 'immeuble dont 1l pourra demander le
remboursement dans le cadre de la distnbution du prix au
titre des dispositions de l'article 2375-1° du Code civil.

ARTICLE 24 - PAIEMENT  PROVISIONNEL DU
CREANCIER DE 1ER RANG

Aprés la publication du titre de vente et au vu d'un état
hypothécaire, le créancier de 1¥rang, pourra. par
I'mtermediaire de son avocat, demander au juge de
l'exécution, dans la limite des fonds séquestrés, le pailement a
titre provisionnel de sa créance en principal.

Les intéréts, frais et accessowres de la créance sont payés une
fois le projet de distibution devenu définitif

Le paiement effectué en vertu de la présente clause est

provisionnel et ne confére aucun droit a son bénéficiaire,
autre que celhu de recevoir provision a charge de faire
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admettre sa créance a ttre defiminf dans le cadre de la
procedure de distribution, a peme de restitution.

Dans le cas ol un créancier serait tenu a restitution de tout ou
partie de la somme regue a titre provisionnel, celle-c1 serait
productive dun mtérét au taux légal a compter du jour du
réglement opéré par le séquestre.

ARTICLE 25 - DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE

La distribution du prix de I'immeuble, en cas de vente forcée
ou de vente amuiable sur autonisation judiciawre, sera
poursuivie par l'avocat du créancier saisissant ou, a défaut,
par l'avocat du créancier le plus diligent ou du débiteur,
conformement aux articles R.331-1 a R.334-3 du Code des
Procédures Civiles d'Exécution.

Article R.331-1

La distribution du prix de l'immeuble est poursuivie a la
dilicence du créancier saisissant ou, 4 som défaut, du
créancier le plus diligent ou du debiteur.

Article R.331-2

Les frais de la procedure de distribution, hormis ceux des
contestations ou réclamations, sent avances par la partie
sollicitant la distribution et préleves par priorite a tous
autres.

Article R.331-3

La procédure de distribution du prix de ['immeuble régie par
le present titre s applique, sauf dispositions contraires, a la
répartition entre créanciers du prix d 'un immeuble vendu en
dehors de toute procedure d'exécution, aprés purge des
Mscriptions.

En ce cas, la procédure est poursuivie par la partie la plus
diligente devant le tribunal de grande instance.

La juridiction deésigne un séquestre des fonds, a moins gue la
consignation aupres de la Caisse des dépots et consignations
ne soit ordonnee. La retribution du séquestre est prélevee sur
les fonds a répartiv et supportee par les creéanciers, au
prorata de la somme gqui revient a chacun d'eux. En cas de
contestation, cette retribution est fixee par le tribunal.

Article R.332.1

Lorsqu'il n'existe qu'un créancier répondant aux conditions
de larticle L.331-1, celui-ci adresse dans un délai de deux
mois suivant la publication du titre de vente au sequestre ou
a la Caisse des dépéts et consignations une demande de
paiement de sa creance par lettre recommandee avec
demande d ‘avis de réception.

La demande de paiement est motivée.
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Lorsque la distribution fait suite a une saisie immobiliére, la
demande est accompagnée d'un etat hypothécaire certifié a
la date de la publication du commandement de paver valant
saisie, d'une copie revétue de la formule exécutoire du
Jjugement d'orientation et, selon le cas, du jugement
d ‘adjudication ou du jugement constatant la fin de l'instance,
a laguelle est annexée une copie du contrat de vente amiable
ainsi que d'un certificat du greffe du juge de ['exécution
attestant qu'aucun créancier inscrit apres la date de la
publication du commandement n'est intervenu dans la
procédure.

Le certificat du greffe ne peut étre delivré avant l'expiration
d'un delai d 'un mois suivant la publication du titre de vente.
Le sequestre ou la Caisse des depéts ef comnsignations
procede au paiement dans le mois de la demande. A
l'expiration de ce délai, les sommes dues portent intérét au
taux legal.

Dans le méme delai, il informe le debiteur du montant verse
ai creancier et, le cas echéant, lui remet le solde.

Le séquestre ou la Caisse des dépéts et consignations ne peut
refuser le paiement que si les documents produits démontrent
l'existence d 'un autre créancier répondant aux conditions de
larticle L.331-1. En cas de contestation, le juge de
l'exécution est saisi par le créancier poursuivant ou le
debiteur.

drticle R.332-2

Lorsqu'il existe plusieurs créanciers répondant aux
conditions de l'article L.331-1, la partie poursuivante notifie,
dans les deux mois suivant la publication du titre de vente,
une demande de déclaration actualisée des créances aux
creanciers inscrits, ainsi que, si elle en a connaissance, aux
créanciers enumeéres a l'article 2375 du code civil.

Le deécompte actualise est produit par conclusions d'avocat,
dans les quinze jours suivanis la demande qui en est faite. A
defaut, le creancier est dechu des inteéréts posterieurs a la
declaration prévue au 4° de l'article R.322-7 ou a l'article
R.322-13. Lorsqu'une declaration de creance n'avait pas a
étre faite en vertu de ces dispositions, la demande de
déclaration actualisée de créance vaut sommation au sens de
l'article L.331-2.

Nonobstant la decheance qu'ils encourent dans la procedure
de distribution en application de [l'article L.331-2, les
créanciers sommes de declarer lewr créance et qui ont omis
de le faire peuvent v procéder dans les formes prévues par
l'alinea ci-dessus aux fins de se voir repartir le solde
éventuel.

Article R.332-3
La partie poursuivante élabore un projet de distribution. A
cette fin, elle peut convogquer les créanciers.
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Article R.332-4

Le projet de distribution est établi et notifié aux creanciers
mentionnes a l'article R.332-2 et au debitewr ainsi que, par
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, au
syndic qui a formé l'opposition prévue par ['article 20 de la
lot n® 63-357 du 10 juillet 1965 fixant le statut de Ia
copropriete et des immeubles bdtis, dans un délai d'un mois
suivant l'expiration du délai imparti aux créanciers pour
actualiser leur créance.

Article R.332-3

La notification mentionne a peine de nullite :

1? Qu'une contestation motivee peut étre formee par acte
d'avocat a avocat, auprés de la partie poursuivante,
accompagnée des piéces justificatives nécessaires ;

2° Qu'a defaut de contestation dans le déelai de quinze jours
sutvant la reception de la notification, le praojet est repute
accepté et qu'il sera soumis au juge de l'exécution aux fins
d'homologation.

Article R.332-6

A défaut de contestation ou de réclamation dans les quinze
Jours suivant la réception de la notification, la partie
poursuivante, ou, d defaut, toute partie au projet de
distribution, sollicite son homologation par le juge. A peine
d'irrecevabilité, la requéte est formée dans un délai d'un
mois a compter de l'expiration du deélai precédent.

Le juge de l'exécution confére force exécutoire au projet de
distribution aprés avoir verifie que tous les créanciers parties
a la procédure et le debiteur ont été en mesure de faire valoir
letrs contestations ou reclamations dans le delai prevu a
l'article R.332-5.

Article R.332-7

Lorsque le projet de disnibution fait ['objet dune
contestation, le requerant convoque les créanciers parties
la procedure et le debiteur. Les intéresses sont reunis dans un
delai compris entre quinze jours et un mais suivant la
premiere contestation.

Article R.332-8

Si les créanciers parties a la procédure et le deébiteur
parviennent a un accord sur la distibution du prix et,
lorsqu'il est fait application de Particle R331-3, sur la
mainlevée des inscriptions et publications, il en est dresse un
procés-verbal signe des créanciers et du débiteur.

Une copie en est remise ou adressée au debiteur et aux
creanciers.
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A la requéte de la partie la plus diligente, le juge de
l'exécution confére force exécutoire au procés-verbal
d'accord sur production de celui-ci, aprés em aveir vérifie la
regularite.

Article R.332-0

Les notifications et les convecations auxquelles donne lieu le
présent chapitre sont faites conformement aiux régles des
notifications entre avocats, sauf a procéder par voie de
signification a l'égard du débiteur n'ayvant pas constitue
avocat. L'article 032 du code de procédure civile est
applicable.

Article R.332-10

Aux requétes mentionnees aux articles R.332-6 et R.332-8
sont joints :

1% Un etat hypothécaire posterieur a la publication de la
vente ;

2° Les justificatifs de réception du projet de distribution ;

3° Le projer de distribution ou le procés-verbal d'accord
contenant, le cas echeant, autorisation de mainlevée des
inscriptions et radiation du commandement de payver valant
saisie.

Lorsque le prix de vente provient d'une saisie immobiliere, il
est joint en outre .

1° Le cahier des conditions de vente ;

2% Le jugement d'orientation ;

3° Selon le cas, le jugement constatant la vente auquel est
annexée la copie du conirat de vente amiable ou le jugement
d'adjudication.

L'ordonnance statuant sur la requéte n'est pas susceptible
d'appel.

Article R.333-1

A défaut de procés-verbal d'accord revétu de la formule
exécutoire, la partie poursuivante saisit le juge de l'exécution
en Iui transmettant le projet de distribution, un procés-verbal
exposant les difficultés rencontrées ainsi que tous documents
utiles.

A defaut de diligence de la partie poursuivante, toute partie
interessee peut saisir le juge de l'execution d'une requéte aux
fins de distribution judiciaire. Lorsque la distribution porte
sur des sommes provenant d'ume saisie immobiliere, la
demande est formée conformement a l'article R.311-6. 4
defaut, elle est formee par assignation.

Article R.333-2

Lorsqu'il v a lieu a ventilation du prix de plusieurs
immeubles vendus collectivement, le juge, a la demande des
parties ou d'office, peut désigner un expert par ordonnance.
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Le juge fixe le délai dans lequel I'expert devra déposer son
rapport au vu duguel la ventilation sera prononcee.

Article R.333.3

Le juge etablit l'état des répartitions et statue sur les frais de
distribution. Le cas echeant, le juge ordome la radiation des
inscriptions des hvpothéques et privileges sur l'immeuble
prises du chef du débiteur.

L'appel contre le jugement etablissant 1'état des répartitions
a un effet suspensif.

Article R.334-1

Apres la publication du titre de vente et au vu d'un état
hvpothécaire, le créancier de premier rang peut demander,
par reguéte au juge de ['exécution, a étre pavé a titre
provisionnel pour le principal de sa creance par le séequestre
out la Caisse des depdts et consignations.

La deécision du juge de ['exécution est notifice par le
creancier de premier rang au debitenr et aux creanciers
inscrits, lesquels disposent d'un délai de quinze jours pour
faire opposifion a cette deécision. Les intéréis, fiais et
accessoires de cefte créance sont payvés une fois le projet de
distribution devenu definitif.

Toute stipulation contraire est réputee non écrite.

Article R.334-2

Le sequestre ou la Caisse des depdts et consignations
procéde au paiement des créanciers et le cas échéant du
debiteur, dans le mois de la notification gqui i est faite, selon
le cas, du projet de distribution homologue ou du proces-
verbal d'accord revétu de la formule exécutoire ou d'une
copie revétue de la formule exécutoire de la décision arrétant
l'etat de repartition.

Article R.334-3

Le délai a l'expiration duguel le versement du prix de vente
o sa consignation auprés de la Caisse des depdts par
["acquéreur produit a I'égard du débiteur tous les effets d 'un
paiement est de six mois.

N oM

La rétribution de la personne chargée de la distribution sera
preleveée sur les fonds a répartir.

ARTICLE 26- ELECTION DE DOMICILE

Le poursuivant &lit domicile au cabinet de l'avocat constitug.

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul
fait de la vente.
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Les donuciles élus conserveront leurs effets quels que solent
les changements qui pourraient survenir dans les qualités ou
I'état des parties.

CHAPITRE V - CLAUSES SPECIFIQUES

ARTICLE 27 - IMMEUBLES EN COPROPRIETE

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de
coproprieté 1'avis de mutation prévu par l'article 20 de la loa
du 10 quallet 1965 modifice par la lo1 n® 94-624 du 21 nullet
1994.

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la
vente deverme défimitive et indiquera que ['opposition
eventuelle, tendant a obtenir le patement des sommes restant
dues par l'ancien proprietaire, est a signifier au domicile de
I'avocat poursurvant.

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification
ci-dessus, dans le cas ou l''mmeuble vendu dépend dun
ensemble en copropnété, en conformité avec l'article 6 du
déecret n® 67-223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au
syndic dés que la vente sera defimitive, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, la
désignation du lot ou de la fraction de lot. les nom. prénom,
domicile réel ou élu de l'acquéreur.

ARTICLE 28 - IMMEUBLES EN LOTISSEMENT

L'avocat du poursmivant devra notifier au Président de
I'Association Syndicale Libre ou de I'Association Syndicale
Autonisée 'avis de mutation dans les conditions de 1'article 20
de la lo1 n® 65-357 du 10 jullet 1965 conformément a
l'ordonnance n° 2004-632 du 1% jullet 2004

Cette notification devra intervemir dans les quinze jours de la
vente devemme defimtive et indiquera que lopposition
eventuelle, tendant a obtenir le paiement des sommes restant
dues par l'ancien propriétaire, est a signifier au domucile de
l'avocat poursurvant.

IV - RESERVES GENERALES

Le présent cahier des conditions de la vente constitue un
contrat judiciaire auquel sont tenus les candidats
adjudicataires, |’ensemble des parties et leur conseil.

Toutes les indications qui precédent ont eté réumes par
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I'Avocat poursuivant, 4 I'aide de renseignements qu'il a pu se
procurer, de notes ou documents desquels 1ls ont ete puises.

En conséquence, il ne pourra étre recherché a l'occasion
d'erreurs, mexactitudes ou omissions, qui pourraient sy
trouver malgre tout le soin apporte.

Les immeubles désignés au présent cahier des conditions de la
vente sont mis en vente sous les plus expresses réserves ; le
poursuivant decline toute responsabilite tant au pomt de wue
des confronts que de la contenance de la propniété.

En aucun cas, le poursuivant ne powra étre recherche
relativement a des demandes en distraction, revendication de
tout ou partie des immeunbles mis en vente qui pourraient se
produire.

En conséquence, en cas daction dingée contre lm
l'admudicataire futur, par le seul fait de son adjudication,
s'engage a soutenir tout proces a ses nisques et pénls et s'mterdit
de rechercher pour quelque cause que ce soit le poursmvant ou
son avocat et de les mettre en cause aux fins de le relever et
garantir de tous dommages mtéréts et des condamnations qui
pourralent mntervenir contre lui ou des demandes, indenmites ou
dommages intéréts pour prvation de joulssance ou
dépossession.

En cas de vente d’un lot de copropriéte, toutes les stipulations
du réglement de copropriété et, le cas echeant, de ses
avenants ou annexes, §'imposeront a I'adjudicataire, méme en
cas de divergence avec les stipulations du présent cahier des
conditions de la vente.

1l appartiendra a l'adjudicataire comme subroge aux droits du
vendeur de se procurer lumi-méme tous titres etablissant la
propriété du lot immobilier mis en vente ainsi que de verifier
tous autres eléments. Notamment, compte-tenu de la rigueur
des délais de la procédure de saisie immobiliere, difficilement
compatibles avec les délais de délivrance des renseignements
durbanisme, tout enchénsseur, sans recours contre le saisissant
i diminution de prix, devra avoir fait son affaire personnelle de
la situation des biens vendus au regard des régles d'urbanisme
et de délivrance des permis de construire et certificats
d’'urbanisme et de conformite,

Mi le saisissant ni ses mandataires ne seront tenus de remettre
quoi que ce soit a I"adjudicataire, ni police d’assurance, ni
documents admimistratifs particuliers, ni clés de I"'immeuble,
ni rien d’autre qui pourrait s’y rapporter, la seule délivrance
par le Greffe du jugement d’adjudication constituant
I'intégralité des droits que puisse réclamer I’adjudicataire.
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Article 12-2 du Reclement Intérieur National de la profession
d ‘avocat

L'avocat doit s'assurer de ['identité de son client, de sa
situation juridique, et 5 il 5 'agit d 'une personne morale, de la
réalite de son existence, de |'étendue de son objet social et
des pouvoirs de son représentant.

L’avocat ne peut porter d 'encheéres pour des personnes qui
sont en conflit d intéréts.

L'avacat ne peut notamment porter d 'enchéres pour un méme
bien pour le compte de plusieirs mandants.

Lorsqu 'un avocat s 'est rendu adjudicataire pour le compte
d 'une personne, il ne peut accepter de former une surencheére
au nom d ‘une autre personne sur cette adjudication, a defaut
d‘accord ecrit de ['adjudicataire initial.

En cas d'adjudication d'un lot en copropriéeté, il appartient a
'avocat poursuivant de le notifier au syndic de copropriéte.

Ainsi fait et dresse par
Avocat poursuavant

A ANNECY, Le 16/06/2025

SELARI TRAVERSO-TREQUATTRINT & ASSOCIES.

Avocat poursuit:

SCP PIANTA & ASSOCIES
Avocat postulant
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VENTE SUR SAISIE-IMMOBILIERE

Extrait des Minutes du Greffe du Tribunal
Judiciaire DE THONON LES BAINS, Departement
de la HAUTE-SAVOIE.

REPUBLIQUE FRANCAISE
AU NOM DU PEUBLE FRANCAIS

Le Juge de I'Exécution prés le Tribunal Judiciaire
de THONON LES BAINS - Departement de la
HAUTE-SAVOIE, a tranché en 'audience publique
du:

PIECES

P

Etat hypothécaire sur formalite,

2. Commandement de payer contenant décompte des
sommes dues.

3. Assignation

4. PV Descriptif +diagnostics

5. Deécomptes des sommes dues arrétés an 27/02/2025

6. jugement rendu par le tnbunal judiciaire de THONON
LES BAINS le 30/05/2023+acte de
significationtCMNA

7. Releve de propnete

8. Bordereau HID

9. Acte d’acquisition du 05/06/2020
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